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Normands  j 

Lorsque  je  difcutais , - ii  y à qnàtrê 
mois,  les  intérêts  de  vôtre  Province  , j’in- 
fillais  peu  fur  l’importance  dont  il  était  pour 
elle  de  demander  & d’obtenir  Tes  Etats.  Il  me 
paraiffait  prefque  inutile  de  prouver  cette 
vérité  , tant  elle  était-  évidentë , 8c  je  ne  fis 
que  l’indiquer,  perfuade  que  chacun  de  vous 
fendrait  comme  moi  combien  11  était  eflen- 
iiel  de  fe  remettre  en  pofleflion  d’un  droit 
au  fil  mile.  J’étais  loin  de  prévoir  alors,  que* 
méconnaiflant  vos  véritables  intérêts*  ou  les 
traitant  avec  une  négligence  impardonnable  , 
Vous  laifferiez  échapper  Pinftant  où  il  vous 
était  poffible  de  les  établir.  Jugeant  des  dif- 
pofitions  du  Gouvernement  par  le  fuccès  des 
demandes  de  quelques  Provinces , je  m’atten- 
tendais  toujours  à voir  convoquer  vos  Etats  # 
parce  qu’il  était  à peu  près  certain  qu’il 
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vous  fuffirait  de  les  demander  pour  les  ob- 
tenir.  Quel  a été  mon.  étonnement  iorfque 
j’ai  vu  fe  palier  le  moment  où  ils  pouvoient 
être  affemblés  1 Enfin  il  n’y  a plus  rien  à 
efpérèr  ; les  Etats  Généraux  vont  s’affembler, 
8c  non  feulement  vos  Etats  ne  vous  font 
point  rendus  , mais  Ü eft  décidé  qu’ils  ne 
feront  point  convoqués  avant  i’affemblée  des 
Etats  du  Royaume. 

Certes  il  fera  difficile  de  Croire  que  lorffi 
que  l’autorité  annonçait , pour  vous  les  ren- 
dre , les  difpofitions  les  plus  favorables  , 
vous  ayez , je  ne,  dirai  pas  négligé  d’en  pro- 
fiter , mais  , pour  ainfi  dire  3 refufé  de  les 
accepter.  Eh  ] pourriez-vous  dire  que  vous 
n’avez  pas  refufé,  ou  que  l’on  ne,  vous  les  a 
pas  offerts  ? Lorfqu’on  accordait  leurs  Etats 
au  Dauphiné  , à la  Franche-Comté,  à toutes 
Içs  Provinces  enfin  qui  en  avaient  joui  autre- 
fois , n’ était-ce  pas  vous  annoncer  d’avance, 
que,  pour  vous  en  remettre  en  poffcffion, 
on  n’attendait  que  d’être  affuré  que  vous  les 
accepteriez  : & Iorfque  vous  n’avez  fait  que 
des  demandes  incertaines  ; que  dans  vos  dif- 
férentes polluons  il  n’a  ‘jamais  été  queflion 
de  vos  Etats  ; qu’à  une  époque  où  toutes 
les  corporations  8c  prefqtie  tous  les  indi- 
vidus ont  acquis  le  droit  de  parler  8c  d’écrire , 
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vous  avez  Inifie  votre  Parlement  tout  feul 
en  former  une  demande  ifol'ée , que  votre 
filence  a défavoué  depuis  ; n’a-t-on  pas  eu  le 
droit  de  croire  qu’il  vous  importoit  peu  de 
les  obtenir  ? 

Àinfi , dans  une  époque  où  tous  les  droits 
font  remis  en  vigueur  , où  plufieurs  Pro- 
vinces jouiffent  déjà  de  ceux  qui  leur  ap- 
partiennent , où  celles  qui  n5en  ont  point 
en  foliicitent  ; vous  feuls,  dans  le  Royaume1, 
vous  vous  lailfez  oublier , Sc  vou^  parai  (fez 
in  différons1  dans  ce  mouvement  général , 
comme  s’il  vous  était  entièrement  étranger. 

Que  n’âvez-vous  pu  entendre  ce  que  l’on 
d i fa i t de  vous  dans  les  différentes  Provinces 
du  Royaume  Sc  dans  la  Capitale  même , où 
les  affaires  les  plus  importai! f es  font  ordi- 
nairement traitées  avec  tant  de  légèreté  T On 
fe  demandait  ce  que  faifait  donc  la  Pro- 
vince de  Normandie  ?*  pourquoi  elle  ne  j o li- 
gnai t point  fes  réclamations  à;  toutes  les  au- 
tres f Vos  privilèges  étaient  connus  & pres- 
que enviés  ; on  ne  concevait  pas  pourquoi 
vous  fembliez  y mettre  une  fi  grande  indif- 
férence. Long-temps  on  s’eft  perfiiadé  que 
vous  n’en  preniez  qu’une  route  plus  fùre  pour 
les  obtenir  ; on  croyait  tout , plutôt  que  de 
croire  que  vous  les  abandonniez  ; mais  quand 
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on- a vu  que  vous  étiez  réellement  plongés 
dans  l’alfoupilfement  ; que  loin  de  réclamer 
vos  droits  , il  était  même  incertain  fi  vous 
déliriez  den  jouir  ; alors  on  ne  vous  a point 
épargné  les  reproches  ; on  vous  a taxés  de 
faiblefle  & de  négligence;  & jugeant  de  votre 
pauÏQtifme  pour  la  France  par  votre  indif- 
férence pour  vos  droits  particuliers  , on  vous 
a accufés  d’abandonner  la  caufe  commune  * 
puifque  , vous  reliiez  froids  fur  celle  qui  vous 
étoit  perfoniieile,  , 

Qui  a pu  , en  effet  9 vous  empêcher  de 
joindre  vos  efforts  à ceux  des  autres  Pro-?- 
vinces  , 8c  vous  endormir  dans  une  entière 
fécurtté  3 quand  il  était  fi  important  & fi 
utile  de  veiller  à vos  intérêts  ? Pour  moi,  je 
cherche  en  vain  quelle  excufe  vous  pouvez 
^donner  à votre  conduite  , quand  celle  de 
tout  le  relie  du  Royaume  vous  accufe.  Je 
cherche  en  vain  quel  intérêt  plus  prelfant 
a pu  vous  dillraire  , quel  motif  a pu  être 
alfez  puilfant  pour  vous  engager  à lui  facri- 
fier  des  droits  utiles  8c  des  privilèges  hono- 
rables. A voir  votre  conduite , il  femble  que  * 
fatisfaits  de  ce  que  les  Etats  du  Royaume 
vont  s’aifembler  , vous  croyez  n’avoir  plus 
rien  à faire  ni  rien  à demander.  Auriez-vous 
donc  méconnu  à ce  point  vos  droits  8c  vos 
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intérêts  ? Serait-il  vrai  que  vous  n’auriez  pas 
fenti  combien  il  vous  importait  , dans 
crife  générale  du  Royaume  , de  conftater  vos 
droits  & de  les  rétablir  ? Non  , cela  n’ell  pas 
poffible, 

Je  ne  croirai  jamais  que , confondant  les 
droits  que  vous  avez  3 comme  Normands,  aveG 
ceux  que  vous  donne  le  titre  de  Français  , 
vous  ayez  ignoré  que  , quoique  réunis  à la 
France  , vous  avez  encore  dans  le  Royaume 
une  exiflence  qui  vous  efl  propre  , & d’où 
il  réfuite  pour  vous  des  droits  comme  des, 
devoirs. 

Il  exiRe  dans  le  Royaume,  vous  le  favez* 
une  diRindion  effentielle  entre  les  Provinces 
qui  le  comp  oient  ; les  unes  lui  font  réunies 
de  toute  ancienneté  , 8c  de  toute  ancienneté 
en  font  partie  ; elles  n’ont  d’autres  droits 
que  ceux  que  leur  donne  le  titre  de  Fran^ 
çaifes  ; les  autres  réunies  , à des  époques  dif- 
férentes , participent  <au^  mêmes  avantages 
mais  en  ont  com%vé  ou  en  ont  acquis  qui 
leur  font  propres , réfultans  ou  d’une  capi- 
tulation formelle , ou  d’un  contrat , ou  des 
concernons  de  nos  Rois  ; ils  font  devenus  la 
condition  expreffe  de  leur  réunion  au  Royau- 
me : le  Souverain  n’a  pas  plus  le  droit  de 
les  lenr  enlever,  qu’elles  n’ont  celui  de 
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réparer  du  corps  auquel  elles  font  réunies. 
[Voilà  ce  qui  a motivé  la  conduite  des  dif- 
ferentes Provinces  , ce  qui  a fait  que  les  unes 
ont  réclamé  comme  un  droit  les  avantages 
qui  leur  appartenaient , & que  les  autres  ont 
fait  leurs  efforts  pour  les  obtenir  : & voilà , 
6 Normands  , ce  qui  vous  accufe.  Vous  n’a-* 
vez  pas  ignoré,  fans  doute,  dans  quel  rang 
vous  deviez  être  placés  ; vous  faviez  que 
nulle  Province  n’avait  des  privilèges  plus 
beaux  & plus  honorables  que  les  vôtres,  8c 
vous  avez  agi  cofmrie  les  Provinces  qui  n’en 
avaient  point  ; vous  vous  êtes  volontairement 
rangés  dans  leur  claffe  ; encore  en  eiî-il 
parmi  elles  qui , fachant  les  apprécier  mieux 
que  vous , 8c  regrettant  de  n5en  pas  jouir, 
ont  fait , auprès  du  Souverain , des  demandes 
réitérées  pour  les  obtenir,  tandis  que  vous 
îi’avez  rien  dit  , vous  qui  les  poflediez  8c 
de  qui  il  dépendoit  d’en  jouir , qui , en  ré- 
clamant, n’aviez  point  un  bienfait,  mais  im 
acle  de  fullice  à demander. 

Je  ne  croirai  pas  davantage  que  vous 
ayez  pu  regarder  vos  privilèges  comme  inu- 
tiles ; que  vous  ayez  pu  vous  perfuader  qu’à 
une  époque  où  les  Etats  du  Royaume  s’af- 
femblaient , il  voüs  importait  peu  de  con- 
ferver  les  vôtres.  Quoi  ! parce  que  le  Royaume 


T 9 )' 

rentre  dans  fes  droits , vous  perdriez  ceux  qnî 
vous  font  propres  ; car  ne  pas  les  exercer 
lorfque  tout  le  monde  en  fait  ufage,  c’eftla 
même  chofe  que  les  perdre  : auriez-vous  pu 
croire  qu’il  exillait  une  époque  où  les  privi- 
lèges des  hommes  libres  puflent  cefier  d’être 
Utiles  à une  Nation  , & où  il  ne  lui  fût  pas 
également  honorable  8c  avantageux  de  con- 


ferver  le  droit  de  s’aflembler  & de  difcuter 
e 1 1 e-m ê me  fes  i ntérêts  ? 

Si  de  ce  droit  ancien  dépend  votre  exif- 
tence  politique  dans  le  Royaume  ; fi , privés 
de  vous  affembler  pour  réclamer  vos  privi^ 
léges  8c  les  maintenir  , vous  n’êtes  plus  , 
comme  à préfent  , réunis  au  Royaume  à cer- 
taines conditions  , mais  confondus  dans  le 
Royaume,  fans  prérogatives  & fans  dillinc- 
tion  ; en  l’abandonnant  , vous  confelitiriez 


donc  à prononcer  l’anéanti ffemeat  de  vos  pri- 
vilèges, à renoncer  au  droit  public  qui  vous 
réunit  en  province,  & à la  capitulation  qui 
vous  protégé  ? 

Vos  Etats  pourraient  être  inutiles  , parce 
qu’une  partie  de  leurs  droits  pafie  aux  Etats 
Généraux  l Pour  que  vous  pifïïiez  le  penfer, 
il  faudroit  que  vous  eufiiez  perdu  bien  promp- 
tement la  mémoire  du  palTe  ; que  vous  eufia 
fiez  oublié  combien  de  fois  vous  avez  eu  le 
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11  trille  droit  de  les  regretter.  Depuis  quand 
.auriez-vous  donc  acquis  celui  d’être  allez 
eonfîans  pour  regarder  comme  inutile  une 
double  défenfe , un  double  rempart  contre 
les  excès  , contre  les  abus  , contre  les  mal- 
heurs? 

Vos  Etats  pourraient  être  inutiles  ? Mais 
.qui  défendrait  les  droits  qui  vous  font  per- 
•fonneîs  ? Dirait-  on  que  ce  feront  les  Etats 
Généraux  ? à qui  ces  droits  font  étrangers  , 
puifqu’ils  font  étrangers  au  refte  du  Royau- 
me ? ou  plutôt  ne  pourrait-on  pas  avancer 
avec  certitude  que  vos  Etats  particuliers  font 
les  feuls  qui  aient , je  ne  dirai  pas  feulemeqt 
i’obligation  , mais  peut-être  même  le  droit 
de  les  défendre  ? Avant  que  i’affemblée  de 
vos  Etats  particuliers  puiffe  être  entièrement 
fuppîéée  par  les  Etats  Généraux,  avant  qu’elle 
puiffe  devenir  inutile,  il  faut  que  vous  n’ayez 
plus  des  intérêts  qui  vous  foient  particuliers  , 
des  juges  naturels  , une  loi  municipale  à con- 
ferver  ; il  faut  enfin  que  vous  ceffiez  d’être 
Normands. 

Vos  Etats  feraient  inutiles  au  moment 
de  raffemblée  du  Royaume?  Et  moi  je  vais 
jufqu’à  dire  qu’ils  font  indifpenfables , pré- 
cifément  à caufe  de  l’affemblée  du  Royau- 
me. On  ne  niera  pas  fans  doute  que  la  Pro- 
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vince  de  Normandie  n’ait  le  droit  d’être  re- 
préfentée aux  Etats  Généraux.  Or  je  demande 
comment  elle  fera  repréfentée , fi  fes  Etats 
particuliers  ne  s’affembient  pas  pour  nommer 
leurs Repréfentans  & leur  donner  des  pouvoirs 
au  nom  de  la  Province  ? Dirait-on  qu’elle 
fera  repréfentée  par  les  Députés  des  différons 
Bailliages  f II  ne  leur  manquera  rien  , fans 
doute  ? pour  avoir  le  titre  de  Repréfentans  ; 
iis  feront  légalement  infiitués, librement  élus, 
chargés  de  pouvoirs  fuffifaùs  ; mais  ils  ne  fe- 
ront les  Repréfentans  que  de  ceux  qui  les 
auront  nommés  ; ils  ne  repréfenteront  que 
leur  Bailliage;  aucun  d’eux  en  particulier  ne 
repréfentera  la  Province  ; & fi  aucun  d’eux 
en  particulier  ne  repréfente  la  Province  , 
comment  pourrait  - on  regarder  la  Province 
comme  repréfentée  f Serait -ce  par  les  Dé- 
putés de  tous  les  Bailliages  pris  collective- 
ment ? Mais  pour  que  cette  colleétion  des 
Députés  des  différens  Bailliages  pût  opérer 
la  repréfentation  de  la  Province * il  faudrait 
qu’il  exiftât  entre  eux  un  point  de  réunion. 
Or.il  efi  impoffible  de  dire  que  cette  réunion 
exifierait,  puifque  les  Repréfentans  de  cha- 
cun des  Bailliages  n’auraient  rien  de  commun 
avec  les  Repréfentans  d’un  autre  Bailliage. 
Nommés  féparément  5 munis  de  pouvoirs 
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peut  - être  différens  , chargés  d’in  ff  ru  Si  on  # 
peut-être  oppofées  , Repréfentans  de  Corps 
différens , ils  n’auraient  rien  de  commun  que 
le  nom  de  Normands , qui  ne  peut  pas  tout 
feui  les  réunir  , quand  du  refie  ils  font  en- 
tièrement ifolés.  Qu’en  arrivera-t-il  ? que 
chacun  d’eux  foutiendra  les  intérêts  de  fou 
Bailliage  , & que  nul  n’aura  la  charge  ni 
peut-être  même  le  droit  de  repréfenter  pour 
les  intérêts  de  la  Province.  Il  en  arrivera  que 
l’intérêt  de  la  Province  n’exiflera  point  ou  ne 
fera  point  connu.  En  effet , pour  que  l’in- 
térêt général  de  la  Province  foit  connu  , rl 
faut  que  les  intérêts  des  différentes  parties 
qui  la  compofent  fe  foient  rapprochés  , cho- 
qués , dîfcutés  ; qu’enfm  après  cette  difeuf- 
üon  ils  fe  foient  combinés-,  8c  que  de  cette 
combinaifon  il  en  foit  réfulté  un  vœu  uni- 
forme qui  foit  l’intérêt  général  8c  vrai  de  la 
Province;  jufques-ià,  les  différens  intérêts 
ne  font  que  les  intérêts  des  différentes  par- 
ties. 

Mais  quand  même  chacun  des  Bailliages 
conferverait  le  droit  de  porter  direélement 
aux  Etats  fon  vœu  fur  fes  propres  intérêts, 
fans  le  combiner  avec  ceux  des  autres  Bail* 
liages  , il  efl  tou  jours  un' point  fur  lequel  ils 
auraient  des  pouvoirs  infu^fansy  & qui  r^pr- 
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flrait  leur  repréfentation  incomplette*  Ce 
font  tous  les  intérêts  qui  réfultent  des  droits  , 
des  prérogatives , de  l’exiflence  politique  de 
la  Province.  Sans  doute  chacun  des  Bailliages 
y a droit  pour  fa  part,  mais  il  n’y  a que  la 
Province  elle -même  qui  puiffe  les  foutenir 
avec  la  force  & l’unité  néceffaires , puifqu’il 
n’y  a qu’elle  qui  y ait  un  intérêt  complet  8c 
entier.  Sans  doute  comme  ils  importent  à 
chacun  des  Bailliages,  chacun  des  Députés 
recevra,  fur  cet  objet  important,  des  infime- 
lions  particulières  : mais  qui  peut  répond  e 
que  ces  inflruétions  feront  les  mêmes  , qu’elles 
porteront  fur  les  mêmes  objets  , que  tel 
Bailliage  ne  demandera  pas  la  confervation 
d’un  privilège  , dont  un  autre  confentirait 
l’abolition  ? Et  de  cette  différence  , très-* 
préfumable  dans  les  inflrucfions  , qu’en  faut-il 
conclure  ? Qu’aucune  d’elles  n’a  été  didéje 
par  l’intérêt  générale  de  la  Province , parce 
que  cet  intérêt  ferait  un  8c  indmfible;  qu’au- 
cun des  repréfentans  n’efl  le  repr  Tentant  de  la 
Province;  que  par  conféquent  elle  n’efl  point 
repréfentée  ; que  les  intérêts  qui  lui  font 
propres,  n’ayant  point  de  défenfeurs  nom- 
mément chargés  de  les  foutenir  , pourront 
être  abandonnés  fans  reffource. 

Si  au- contraire  les  Etats  de  la  Province,  fi 
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cette  Affemblée  , qui  feule  efl  le  centre  où  les 
différens  intérêts  peuvent  fe  réunir  & fe  com- 
biner , avait  été  convoquée,  elle  auroit  donné 
des  repréfentans  > non  pas  feulement  aux 
différens  Bailliages,  niais  à la  Province  elle- 
même  ; elle  leur  aurait  donné  les  infiruétions 
& les  pouvoirs  néceffaires;  elle  auroit  affuré 
la  défenfe  de  fes  droits  & de  fes  prérogatives  $ 
enfin  elle  auroit  rendu  fa  repréfentation  corn- 
p Jette* 

Voilà  , ô Normands , quelle  efi  futilité  * 
quelle  efi  même  la  néceffité  de  vos  Etats  : 
fe  pourrait -il  que  vous  ne  l’euffiez  pas 
fentie  , ou  plutôt  ( Car  il  efi  impoffiblé  que,  fi 
vous  vous  êtes  occupés  dç  vos  intérêts , vous 
n’ayez  pas  fait  toutes  ces  réflexions  bien  natu- 
relles), comment  efi-il  poflible  que  les  ayant 
faites,  vous  aye£  négligé  d’en  tirer  le  fruit 
que  vous  deviez  en  tirer , celui  de  demander 
leur  convocation  , de  la  repréfenter  comme 
indifpenfable,  de  l’obtenir  enfin  ; car,  dans 
dans  la  pofition  dés  chofes  , c’était  pour  vous 
un  devoir  de  l’obtenir,  puifqüe  c’étoit  le  feui 
moyen  d’établir  vos  droits. 

L’un  de  ceux  qui  dosent  vous  être  les 
plus  chers , c’efi  celui  d*exifier  fous  la  même 
loi , avec  les  mêmes  droits  , d’avoir  des  privi- 
lèges communs  aux  differentes  parties  qui 
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compofent  votre  province  , & à l’aide  de 
tons  ces  points  de  réunion  qui  exiflent  entre* 
elles,  de  former  un  corps  politique  qu’un 
feul  lieu  réunit  au  Royaume  , comme  un 
feul  intérêt  en  raftemble  les  diflérens  membres. 
Ce  droit  qui  eil  commun  à toutes  les  Pro- 
vinces qui  , comme  la  vôtre , ont  des  privi- 
lèges qui  réunifient  leurs  différentes  parties  * 
eft  la  bafe  de  votre  exiflence  politique  dans 
le  Royaume.  Il  fait  que  vous  ne  pouvez  point 
être  féparés  , que  vous  formez  , dans  vos 
rapports  avec  la  France  , un  tout  nud  8c 
indivifible , réuni  par  les  mêmes  privilèges 
8c  par  les  mêmes  intérêts  , qui  a autant  de 
droit  à n’être  pas  divifé  , qu’il  en  a à être 
réuni  au  relie  du  Royaume.  Différens  en  cela 
des  autres  provinces  qui  , n’ayant  point 
comme  la  vôtre  un  centre  de  réunion  , 
peuvent  être  à volonté  divifées , partagées  , 
fans  qu’il  en  réfulte  pour  elles  la  perte 
d’aucun  droit  , ni  l’anéantiffement  d’aucun 
privilège  ; par  votre  effence , vos  différentes 
parties  font  néceflairement  unies  , 8c  fans 
anéantir  votre  province,  il  efl  impoffible  de 
Jes  féparer.  C’étoit  ce  droit  fur  - tout  qui 
^flure  tous  les  vôtres , 8c  qui  lui-même  en  efl 
un  bien  important , c’était  ce  droit  que  vos 
Etats  vous  enflent  fervi  à conferver. 
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Si  vous  euffiez  obtenu  vos  Etats  , s’ilâ 
Êiilfent  nommé  vos  repréfentans  , qu’iis  leur 
enflent  donné  des  pouvoirs  , vous  auriez  paru 
dans  les  Etats.  Généraux  du  Royaume  , de  la 
même  maniéré  que  vous  exiliez  dans  le 
Royaume,  en  corps  de  Province  * comme  un 
tout  dont  les  parties  font  réunies  par  un 
intérêt  commun  , & ne  peuvent  point  être 
divifées.  Sans  vos  Etats  , au  lieu  de  cette 
exiflence  honorable  , & qui  vous  aurai* 
donné  de  nouvelles  forces  , vous  n’y  paraîtrez 
que  par  bailliage  , c’eft-à-dire  , en  parties 
féparées,  qui  n’auront  entre  elles  ni  point  de 
réunion  , ni  lieu  d’exiflence  ; vous  n’aurez 
"rien  qui  Vous  dillingue  des  Provinces  qui 
n’ont  ni  droits  communs , ni  prérogatives  qui 
les  réunifient.  C’était  pour  elles  qu’était  faite 
cette  divifion  par  Bailliages,  qui  étant  en  elle-, 
même  purement  arbitraire  , & ne  donnant 
naiflance  à aucun  droit  politique,  fuffit  pour 
établir  la  proportion  néceffaire  , & fert  de 
point  de  ralliement  pour  a Aurer  des  repréfen^ 
tans  à tous  les  individus  & à toutes  les  pro-< 
priétés.  Mais  vous  qui  avez  dans  le  Royaume* 
une  exiflence  différente  de  la  leur , qui  avez 
des  droits  particuliers , qui  formez  nécefîaL 
rement  un  corps  , vous  avez  par  votre  effence 
des  formes  de  repréfentation  différentes,  vous 
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ne  pouvez  paraître  dans  une  affemblée  qui 
repréfente  le  Royaume  , que  de  la  même 
maniéré  que  vous  exiliez  dans  le  Royaume. 

Vous  n’avez  pas  cru  fans  doute  que  cette 
forme  de  convocation  tînt  au  droit  public  du 
Royaume;  le  droit  public  du  Royaume  ne 
peut  pas  être  contraire  au  droit  des  parties 
qui  le  compofent , & d’ailleurs  fi  vous  avez 
été  quelquefois  convoqués  par  Bailliages, 
vous  l’avez  été  aufïi  en  corps  de  Province  ; 8c 
le  droit  public  du  Royaume  , n’ayant  rien  de 
confiant , laiffoit  le  vôtre  dans  toute  fa  force. 

Je  fuppofe  même  que  vos  droits  euffent  été 
oubliés  ; ne  deviez-vous  pas  faifir  avec  empref- 
fement  une  circonllance  où  vous  pouviez,  les 
faire  revivre  ; 8c  pouviez-vous  jamais  en  efpé- 
rer  une  plus  favorable  ? Si  dans  des  circonf- 
tances  où  il  s’agiiTait  de  traiter  des  queflions 
beaucoup  plus  relatives  à l’intérêt  particulier 
qu’à  l’intérêt  public  , où  il  s’agiffait , par 
exempIe,d’accorder  quelques fecours  d’argent, 
de  légitimer  quelques  impôts  , il  avait  pu 
paraître  fuffifant  de  convoquer  les  Bailliages 
fe  trouvait-on  dans  le  même  cas  aujourd’hui 
Jamais  aucune  affemblée  d’États  Généraux  n’a 
eu  à traiter  des  matières  plus  importantes  ; il 
s’agit  d’examinei\  tous  les  droits  anciens  , de 
les  renouveler  ou  de  les  changer , de  faire 
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revivre  tous  ceux  que  l’on  avait  négligés  * de 
mettre  des  bornes  à ceux  qui  oilt  abufé  , d’éta- 
blir enfin  pour  l’avenir  une  conflitution  ferme 
& affinée  fous  tous  les  rapports.  Dans  une 
affemblée  où  toutes  ces  queflipps  importantes 
vont  être  traitées , pouvait-il  Vous  être  indif- 
férent d’établir  d’avance  , d’une  maniéré 
certaine  > vos  rapports  avec  le  Royaume , de 
vous  y préfenter  fous  la  forme  qui  vous  efl 
propre,  & à laquelle  vous  avez  droit,  enfin  de 
vous  affurer  , dans  les  délibérations  , une 
force  réftiltante  de  la  connoiffance  de  vos 
intérêts,  & de  l’unité  de  vos  principes  ? Non 
fans  doute , & fi  vous  l’avez  cru  , vous  avez 
méconnu  vos  intérêts  les  plus  facrés  ; vous 
avez  négligé  une  circonflance  qui  peut-être  ne 
fe  préfentera  jamais  ; vous  avez  couru  volon-  . 
tairement  le  rifque  de  perdre  un  dés  privilèges 
qu’il  vous  efl  le  plus  important  de  conferver , 
& fans  lequel  vous  n’êtés  plus  rien. 

< Mais  pour  réclamer  vos  droits,  il  auroît 
fallu  fortir  de  votre  indolence  ordinaire  ; il 
euroit  fallu  vous  réunir , faire  des  demandes 
qui  ne  biffent  point  i ferlées  , qui  puffeiit  être 
regardées  comme  le  vœu  de  la  province  ; 6c 
vous  craignez  plus  que  tout  le  refie  ce  qui 
fuppofe  de  la  réunion  , de  l’enfemble.  Je  vous 
parle  de  droits  communs  $ mais  pour  lés 


( Ip  ) 

faire  valoir,  il  fau  droit  un  efprit  public,  des 
fentimens  communs,  & depuis  long-temps  ils 
font  éteints  dans  votre  province.  Dans  quelle 
circonfianCe  vous  êtes-vous  réunis  pour  défen- 
dre Vos  droits  ? dans  quel  moment  avez-vous  été 
animés  d’un  mêmé  efprit, d’un  même  fentiment? 
Chez  vous*  perfcnne  ne  s’occupe  des  intérêts 
publics.  Si  quelque  citoyen  zélé  cherchoit  à 
vous  réunir  au  bien  commun  de  la  patrie  » 
feul  animé  für  un  objet  qui  vous  laiiTe  tous 
froids  Bc  infénfibles*  il  ne  recueilleroit  que 
l’étonnement  d’un  patriotifme  inutile , & peut- 
être  lé  ridicule  d’une  chaleur  dont  perfonne 
ne  fe  fent  capable.  Moi-même  on  me  deman- 
dera fans  doute  plus  d’une  fois  D en  meiiiant, 
quelle  eh  ma  miffion  pour  m’adreffer  à mes 
compatriotes  , fi  je  prétends  être  plus  éclairé 
.qu’eux  : non , fans  doute , je  fens  toute  mon 
infuffifànce  mais  je  veux  fixer  vos  yeux, 
même  malgré  vous  * fur  un  objet  auquel  tient 
votre  confiitution , & vous  donner  au  moins 
le  regret  devoir  laifie  échapper  i’occafiori  de 
vous  remettre  en  poflelîion  de  vos  droits. 

li  y a bien  long-temps  que  vous  les  négli- 
gez : mais  heureulenaent  pour  vous  ils  font 
lolidement  établis  ; & tant  que  votre  pro- 
vince exifiera , tant  que  l’on  ne  pourra  vous 
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«objecter  que  votre  négligence , & non  votre 
confentement,  vous  ferez  toujours  à temps 
d’y  rentrer,  parce  que  vos  réclamations  feront 
toujours  fondées  fur  la  raifon  & fur  les  prin- 
cipes certains  de  la  julïice  & de  la  poli- 
tique. 

Eh  ! que  l’on  ne  dife  pas  que  votre  pri- 
vilège de  paraître  en  Corps  de  province  dans 
i’Affemblée  des  Etats  , auroit  nui  à l’unité  qui 
doit  exifler  dans  le  Royaume;  que  l’on  ne  dife 
pas  qu’il  y faut  de  l’uniformité  ; qu’une  bigar- 
rure de  droits  8c  de  formes  ferait  choquante, 
8c  gênerait  la  marche  qu’ils  doivent  avoir. 
Non , la  chofe  principale  , ce  n’ell  pas  Puni- 
formité , la reffembîance  dans  les  formes:  la 
feule  unité  vraiment  bonne , c’eft  que  tous  les. 
droits  foient  également  maintenus  , que  l’un 
foit  refpedé  comme  Fautre  ; que  lorfqu’il  y a 
de  la  différence  dans  les  droits,  il  y en  ait 
dans  la  maniéré  de  les  exercer.  Vous  n’auriez 
pas  eu  la  même  forme,  il  eil  vrai,  que  les 
provinces  anciennes  du  Royaume  ; mais  vos 
droits  font  différais  , 8c  néceffitent  d’autres 
formes;  & d’ailleurs  le  Dauphiné  aura-t-il  les 
mêmes  formes  quel’Orléanois  ? Plufieurs  pro- 
vinces d’Etats  auront  -elles  les  mêmes  formes 
que  les  provinces  qui  n’en  ont  point  ï Non* 
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fans  doute.  Or  5 je  vous  demande  à qui  vou$ 
devez .reffemhler  a ou  au  Dauphiné , ou  à l’Or* 
Iéanois-,  ou  aux  provinces  qui  ont  des  droits, 
ou  à celles  qui  n’en  ont  point  ; je  vous  de* 
mande- sTÜ  y aura  plus  de  bigarrure  lorfquer 
vous  aurez  la  même  exifience  les  mêmes 
formes  que  les  provinces  auxquelles  vous 
refîemblez  par  vos  droits  & par  vos  privilèges, 
que  fi  vous.  vous. en  féparez  en  ce  fiant  de  leur 
reffembler,  pour  prendre  les  mêmes  formes 
que  les  provinces  qui  n’ont  ni  droits,  ni  prb 
yiléges.. 

Si  d’ailleurs  il  était  né  ce  flaire  d’adopter  un 
moyen  de  proportion  qui  put  établir  les  rap- 
ports entre  la.  repréfentation-  des  différentes 
parties  du  Royaume.  S’il  n’y  en  avoir  pas  d’au- 
tre que  la  diyifion  par  bailliages-,  la  plus  con- 
nue 8c  la  plus  certaine  ; qui  empêchoit  que  dans 
vos  Etats  , partagés . eux-mêmes  en  bailliages  , 
on  ne  fui  vît  cette  divifion  adoptée  dans  le 
Royaume  ? Qui  empêchait  que  vos  Etats, 
ne  choili fient  dans  les  Députés  de  chacun  des 
Bailliages  qui  les  compofent.  , le  nombre 
donné  de  repréfentans  ? Par-là  l’ufage  confiant 
du  Royaume  fe  feroit  maintenu' -,  8c  vos  droits, 
auraient  été  confervés;  chacun  des  Bailliages, 
aurait  eu  fes  Repréfentans  , & tous  les  Députés; 
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des  Bailliages  auraient  été  les  Repréfentans 
de  la  Province  ; ils  auraient  reçu  d’elle  des 
pouvoirs  & des  inftrudions  pour  fan  in- 
térêt général  , après  avoir  reçu  de  leurs 
Bailliages  refpçdifs  des,  pouvoirs  & des  inf- 
truclions  pour  leurs  intérêts  particuliers  ; en- 
fin , vous  auriez  par-là  accordé  vos  droits , 
vos  privilèges,  tout  cç  qui  vous  fait  exifter 
comme  province , avec  ce  que  vous  devez  au 
Royaume  | vous  y auriez  porté  , pour  votrd 
part , le  principe  de  réunion  qui  y eft  nécef- 
faire  , fans  facrifier  le  principe  d’unité , qui 
peut  feul  établir  vos  droits,  & maintenir  votre 
exiflencej  enfin,  vous  auriez  agi  conformé- 
ment à vos  droits,  au  droit  public  du  Royau- 
me , & vous  feriez  à préfent  en  jouifTance  de 
tout  ce  qui  vous  appartient,  & que  vous  n’ob- 
tiendrez peut-être  jamais. 

Mais  pour  cela,  il  fallait  demander  vos 
Etats  ; il  fallait  reconnoître  toute  l’importance 
de  ce  droit  ancien  8c  imprefcriptible , 8c  tout 
faire  pour  l’obtenir  ; il  fallait  vous  affembler 
pour  demander,  pour  folliciter  dans  toutes 
les  circonflances , 8c  par  l’organe  de  tous  les 
Corps  qui  exiflent  dans  la  Province  ; il  fallait 
faire  enfin  tout  ce  que  vous  n’avez  pas  fait  , 
tout  ce  qu’un  patriotifme  adif,  tout  ce  qu’un 
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îèle  éclairé  pour  le  bien  public  vous  aurait 
didé. 

Vous  vous  applaudifïez , dit-on  , de  la  pru- 
dence qui  vous  a empêché  de  recevoir  vos 

droits  des  mains  de  l'autorité Etoit-ce 

donc  le  moment  d’être  défians  , lorfque  tout 
autorife  à la.  confiance,  lorfque  Pou  cherche  à 
rétablir  tous  les  droits,  à les  remettre  tous  en 
vigueur , lorfque  tous,  les  yeux  font  ouverts 
fur  les  abus  ? Fallait-il  enfin  vous  défier  de 
l’autorité , lorfqu’elle  ne  pouvait  faire  de  fon 
pouvoir  qu’un  ufage  utile  pour  vous  ? 

Ay ant  rétabli  les  Etats  y elle  aurait  acquis 
fur  eux  ua  droit  inçonteflqble\  il  était  bien  ef- 
fentiel  de  ne  pas  lui  permettre  V exercice,  d'un 
pouvoir  dont  elle  pouvait  abufer  dans  la 
fuite Mais  ce  n’était  pas  le  rétablifle- 
ment  de  vos  Etats  qu’il  fallait  foliiciter , puif- 
qu’ils  n’ont  point  été  anéantis,  qu’ils  ne  peu- 
vent Pêtre  que  de  votre  confentement  ; c’était 
leur  convocation,  & alors  vous  n’eufiiez  laiflfé 
exercer  à l’autorité  aucun  droit  qu’elle  îi'ak 
réellement,  puifqu’i!  ell  impoflible  de  lui  re- 
fufer  celui  de  les  convoquer.  En  convoquant 
vos  Etats  , elle  vous  les  rendait  néceflaire- 
ment  tels  qu’ils  avoient  exifté  de  tout  temps; 
unedfbis  convoqués,  ils  devenaient  néceffai- 
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rement  une  Affemblée  libre , indépendante  de 
l’autorité  , légale  enfin  fous  tous  les  rap- 
ports. 

Vous  ave^fenti  9 dites-vous  y que  la  forme 
de  vos  Etats  était  mauvaife , qu'il  fallait  né- 
ceffairement  la  changer  ; vous  n'ave^p as  voulu 
reconnoüre  dans  le  Souverain  le  droit  d'y 

faire  des  réformes ; 8c  pour  cela  , vous 

avez  préféré  qu’ils  ne  fufleut  point  afiembiés 
du  tout  l . . . . Le  Dauphiné , qui  fe  trouvoit 
dans  la  même  pofition  que  vous  , a bien  fentî 
que  la  forme  dcfes  Etats  était  vicieufe  ; mais  il 
n’a  pas  pour  cela  donné  à l’autorité  le  droit 
de  les  changer  ; il  ne  lui  a reconnu  que  le 
droit  qu’elle  avait  réellement  de  donner  fa 
fandion  à la  confiitution  qu’il  avoit  adoptée 
librement:  auffi  la  conduite  du  Dauphiné, 
loin  de  diminuer  fes  droits , les  afîure  8c  les 
confiâtes  8c  la  vôtre,  par  la  crainte  de  les 
compromettre , les  anéantit.  Si  vous  n’âviez 
pas  , il  eft  vrai , le  droit  de  vous  aflembler  r 
comme  les  Dauphinois  , n’aviez-vous  pas  au 
moins  la  forme  que  les  circonfiances  préfen- 
tes ont  autorîfée  de  vous  réunir  par  Corpo- 
rations, par  Municipalités  ; de  former  des  de- 
mandes , des  pétitions  ? Votre  Noblefle  ne 
pouvoit-elle  pas  fe  rafFembler?  n'avez-vous. 
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pas  un  Parlement  qui  aurait  été  votre  or- 
gane légal  f* 

Mais  d’ailleurs  la  forme  de  vos  Etats 
n’était  pas  fans  doute  tellement  vicieufe , que 
vous  ne  puffiez  pas  encore  la  fouffrir  une 
fois  ; elle  n’était  pas  tellement  vicieufe  , que 
vous  ne  puffiez  pas  la  faire  fervir  de  bafe  à la 
réforme  ; vos  Etats  n’auraient- ils  pas  été 
compofés  de  Citoyens , de  Repréfentans  léga- 
lement élus  ? n’auraient-iis  pas  eu  le  droit 
néceffaire  pour  réformer  de  vieux  abus  f 
pourquoi  naîtraient- ils  pas  eu  les  lumières 
& le  patriotifme  néceffaires  pour  le  faire  ? 
qu’eff-ce  qui  n’eût  pas  mieux  valu  enfin  que 
de  perdre  vos  droits  , en  ne  les  exercan1 
pas  ? Quelle  prudence  en  effet  que  celle  qui 
vous  empêche  d’en  jouir , par  la  crainte  de 
ne  les  pas  obtenir  tout  entiers  f 

Moins  prudents,  vous  feriez  actuellement 
en  poffeffion  de  vos  droits  , vous  feriez 
affemblés  , vous  plaideriez  la  caufe  com- 
mune , vous  pourriez  concourir  au  bien 
général  ; au  lieu  de  cela , vous  êtes  condamnés 
au  filence , ou  fi,  vous  le  rompez  , c’eft  par 
des  affemblées  tumultueufes,  dont  les  reprê- 
fentatîons  re  Semblent  aux  cris  féditieux  d’un 
Peuple  qui  fe  révolte  a plutôt  qu’aux  récla- 
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mations  décentes  d’une  Nation  relpedable. 

Non , la  vraie  prudence  c’étoit , avant  de 
rien  examiner  3 de-  foliiciter  vos  Etats  , de  les 
obtenir  à quelque  prix  que  ce  fut  > de  faire 
même  des  facrifiçes , s’il  étoit  néceflaire  ; il  ne 
vous  eût  pas  été  difficile  enfuke  de  revenir  à 
vos  droits , que  rien  ne  peut  prefcrire  y 8c  que 
votre  confentement  feui  peut. diminuer,. 

Qu’il  me  foit  permis  enfin  de  vous  faire  une 
queftion  qui  achèvera  de  vous  convaincre  que 
votre  conduite , loin  d’être  dictée  par  un  motif 
de  prudence  > a été  au  contraire  auffi  impru- 
dente qu’elle  était  faible  & timide.  Vous 
11’avez  pas  fans  doute  renoncé  à vos  Etats 
Provinciaux..  Vous  efpérez  bien  qu’ils  fe 
raffembleront.  Pour  laiffer  paffer  fans  en 
profiter  , une  circonljance  auffi  fure  8c  auffi 
avantageufe  que  celle-ci,,  vous  en  prévoyez 
fans  doute  une  autre , 8c  plus  avantageufe  , 8c 
plus  fine.  Mais  quand  ? à quelle  époque  ? 
Sera-ce  après  les  Etats  Généraux  ? Mais  après* 
les  Etats  Généraux  j tous,  les  dangers,  qui  vous 
arrêtent  dans  ce  moment-ci, exigeront  encore; 
vous  aurez  encore  à faire  à , l’autorité  toute 
feule  y ce  fera  elle  qui  devra  convoquer  vos 
Etats  ; elle  pourra  , comme  aujourd'hui,  ÿ 
faire  les  changemens  que  vous  craignez , 8c 
de  plus  vos  craintes  feront  bien  mieux  fondées. 
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puifique  vous  ne  ferez  point  alors  à la  veille* 
de  l’affemblée  d’Etats  Généraux  qui  puiffenç 
être,  ou  les  organes  de  vos,  doléances  fi  l’or* 
violoit  vos  droits  , OU  les  garaqs  de  ce  que 
l’on  aurait  fait  pour  vous  les  rendre,  Quand 
vous  auriez  à préfent  la  promeffe  de  l’autorité 
de  les  convoquer  à cette  époque  * je  n’en  ferais 
pas  plus  tranquille  } car  enfin,  lorfque  les 
Etats  Généraux  feront  diffous  & que  vous 
n’aurez  pas  encore  acquis  vous-mêmes  te  droit 
de  vous  alîembler , qui  pourra  vous  répondre 
qu’elle  tiendra  fa  promefîe,  & fi  elle  y man-^ 
quait , comment  pourriez-vous  la  fommer  de 
l’exécuter  ? C’efi  bien  dans  ce  cas  qu’il  vous 
ferait  permis  d’avoir  une  falu taire  défiance, 
puifque  rien  ne  pourrait  vous  affurer  que 
votre  confiance  ne  feroit  point  trompée* 
Comptez-vous  prendre  un  autre  parti , & 
demander  vos  Etats  pendant  les  Etats  Géné^ 
raux  ? Mais  j’en  reviens  aux  principes  que. 
j’ai  déjà  établis,  Vous  ne  pourrez  pas  récla*. 
mer  aux  Etats  Généraux  les  droits  de  votre 
Province , fi  vous  n’y  paraifiez  que  par  BaiU 
liages  ifolés.  Lorfque  les  repréfentans  n’auront 
point  reçu  de  million  de  la  Province  , députés 
d’un  fimple  Bailliage,  ils  n’auront  point  de 
titre  pour  réclamer  les  droits  de  la  Province 
entière  , & s’ils  les  réclament  , ils  feront 
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înéceffairement  fans  force  pour  les  faire  valoir: 
rien  n’affure  qu'il  exigera  de  l’uniformité 
dans  leurs  demandes , & fi  elles  ne  font  point 
uniformes,  il  fera  impoffible  de  reconnaître 
des  droits  mal  établis , & fur  lefqnels  vous- 
mêmes  ne  ferez  point  d’accord. 

Vous  comptez  intéreffer  les  Etats  Généraux 
au  maintien  de  vos  droits;  c’efi-à- dire  , que 
vous  efpérez  que  les  Etats  Généraux  feront 
plus  zélés  pour  vos  intérêts  , que  vous  ne 
ï’avez  été  vous-mêmes.  Mais  d’ailleurs,  avez- 
vous  prévu  toutes  les  circonftances  qui 
peuvent  arriver  ? Qui  vous  garantira  que 
cette  ÀfTemblée,  qui  repréfente  le  Royaume» 
aie  cherchera  point  à concentrer  en  elle  tous 
les  droits , à aliéner  ceux  des  Provinces  , à 
'diminuer  tous  les  privilèges  particuliers  ? ou 
tien  qui  peut  vous  répondre  que  dans  la 
multiplicité  des  affaires  importantes  qui  les 
occuperont , iis  ne  négligeront  pas  les  vôtres  ? 
Et  dans  l’un  de  ces  cas  différens , quelle  fera 
votre  reffource  ? Il  vous  faudra  donc  ou 
renoncer  à jamais  à vos  droits,  ou  recourir 
de  nouveau  à l’autorité  , qui  , bien  plus 
qu’auparavant , vous  fera  la  loi,  lorfque  vous 
aurez  fait,  auprès  des  Etats  Généraux  une 
tentative  inutile.  , 

Mais  je  fuppofe  enfin  que  les  Etats-Gén é- 


( 2p  ) 

taux  s’occupent  de  vos  demandes , que  l’au- 
torité y accédé,  que  vous  receviez  enfin  vos 
.Etats.  Si  l’on  s’occupe  , comme  on  le  dit, 
de  donner  des  Etats  aux  Provinces  qui  n’en 
ont  point,  on  ne  les  refufera  pas  à celles 
qui  en  ont  le  droit , à la  bonne  heure.  Mais 
il  vous  faudra  donc  alors  confentir  à accep- 
ter vos  Etats  comme  une  grâce;  il  vous  fau- 
dra recevoir  la  conflitution  que  l’on  voudra  bien 
vous  donner;  vous  qui  Craignez  fi  fort  den’avoiic 
point  des  Etats  indépendans  , vous  qui  pouf- 
fez la  crainte  de  laiffer  diminuer  vos  droits  juf- 
qu’à  refufer  de  les  exercer,  vous  qui  en  effet 
avez  celui  de  ne  recevoir  fur  votre  conftitu- 
tion  particulière  de  loi  que  de  vos  droits  & 
de  vos  privilèges , vous  vous  trouverez  donc 
dans  le  même  rang  que  les  Provinces  qui  % 
n’en  ayant  point , recevront  comme  un  bien- 
fait tout  ce  qu’on  leur  accordera.  Les  Etats 
du  Royaume  n’ont  pas  plus  que  le  Souverain 
le  droit  de  vous  enlever  vos  droits  8c  vos 
privilèges,  puifque  les  conditions  qui  vous 
foumettent  au  Souverain,  font  les  mêmes  qui 
vous  réunifient  au  Royaume  ; 8c  cependant 
vous  reconnaîtrez  en  eux  le  droit  de  vous 
donner  une  conflitution  , de  changer  celle 
qui  exifle  ; 8c  s’ils  décidaient  que  vous  n’en 
aurez  point  ? vous  feriez  donc  forcés  de  vous 
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ÿ foùméttre  en  filencè,  puifque  vousn’auriêz 
nul  moyen  de  réclamer  !...  Si  au  moins 
ce  fort  vous  était  commun  avec  les  autres 
Provinces  , fi  chacune  d’elles  , apportant  tous 
fes  droits  dans  tm  dépôt  commun,  confen- 
tait  à rie  conferveç  q[ue  ce  qu’on  lui  rendrait 
& à façrifier  ie  refie  à l’avaiitage  commun  ! 
'Mais  non , toutes  les  Provinces  qui  ont  des 
Etats,  les  conferveront;  il  n’y  â que  vous 
qui , ayant  les  mêmes  privilèges  & des  droits 
égaux,  ferez  rayés  du  rang  de  toutes  ces 
Provinces,  pour  être  ïnfcrits  ali  nombre  dé 
celles  qui  n’auront  que  des  droits  de  fraîche 
date  & des  privilèges  nouvellement  accordés. 

Dites  encore,  ô Normands,  que  vous  avez 
adopté  le  parti  le  plus  prudent  ! Avtez-vous 
fait  toutes  ces  réflexions  lorfque  vous  avez 
cru  pouvoir  vous  livrer  fans  crainte  à l’oubli  dë 
vos  droits,  & vous  repofër  fur  les  promefles 
vagues  de  l’autorité  , ou  fur  l’efpérance  incer- 
taine du  feèours  des  Etats  ? Cette  dernierë 
hypothefe  eft  encore  celle  qui  vous  efi  la 
plus  favorable  * ainfi  tout  ce  que  vous  avez 
à efpérer  de  mieux , c’efi  de  voir  les  Etats 
Généraux  fuppléer  à ce  que  vous  n’avez  pas 
fait , & remplacer  la  confiitution  que  vous 
avez  abondonnée , par  une  confiitution  nou-* 
velle  ; & jufqu’à  ce  qu’ils  l’aient  fait  ^ vous 
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tous  préfenterez  fans  privilèges , fans  préro- 
gatives , fans  aucun  des  avantages  qui  vous 
appartiennent,  demandant  humblement  que 
l’on  foutienne  vos  droits  que  vous  n’aurez 
pas  pu  maintenir,  ou  que  l’on  vous  redonne 
line  conditution  à la  place  de  celle  que  vous 
avez  laille  perdre,  tandis  que  toutes  les  Fro- 
vinces  qui  ont  des  privilèges  , fe  préfente- 
ront  fortes  de  leurs  droits  & de  leur  condi- 
tution , & recueilleront  par- là  le  fruit  des 
efforts  qu’elles  auront  faits  pour  les  main- 
tenir. 

C’ed  ainfi  que  rendant  inutiles  par  votre 
négligence  les  circondances  les  plus  favora- 
bles , vous  avez  pu  mettre  vos  droits  au  ha- 
fard , quand  toutes  les  Provinces  affinaient 
les  leurs  ; c’ed  ainfi  qu’une  époque  qui  devait 
les  remettre  en  vigueur,  leur  deviendra  peut- 
plus  être  fatale  que  deux  fiecles  d’interruption, 
& tout  ce  que  les  circonfiances  les  plus  fâ- 
che ufe  s avaient  pu  faire  pour  les  détruire* 

J’ai  peu  d’efpérance , ô Normands  , que 
toutes  ces  réflexions,  quelque  importantes 
qu’elles  foient  , fafient  fur  vous  l’impredion, 
qu’elles  devraient  y faire*  Accoutumés  à 
traiter  fans  intérêts  les  affaires  les  plus  im- 
portantes , n’ayant , point  comme  je  vous  l’ai 
dit?  un  efprit  public  qui  vous  réunifie,  à 
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peine  vous  occuperez- vous  des  inquiétudes? 
trop  fondées,  ou  plutôt  des  regrets  que  vous 
devez  éprouver  en  manquant  de  ce  feu  pa- 
triotique qui  pourrait  vous  foutenir;  peut- 
être  vous  laifferez-vous  effrayer  par  les  dif- 
ficultés , & regardant  le  mal  comme  fait, 
vous  repoferez-vous  , dans  i’impoffibilité  de 
le  réparer.  Ce  feroit-là , ô Normands , le  der- 
nier 8c  le  plus  grand  de  vos  maux , le  dé- 
couragement. 

Si  au  contraire  vous  êtes  ranimés  par  le 
récit  de  vos  dangers , effrayés  des  confé- 
quences  que  je  viens  de  vous  faire  envifager, 
rappelés  à vous-mêmes  par  le  fentiment  de 
tout  ce  que  vous  rifquez,  quittez  donc  une 
fois  votre  indolence  ordinaire,  8c  que  le  re- 
gret de  votre  conduite  vous  la  faffe  éviter 
pour  la  fuite.  Je  fuis  loin  de  vous  affurer 
qu’il  foit  temps  encore  de  réparer  le  paffé  : 
mais  enfin  fi  tout  n’efi  pas  perdu  , s’il  eft 
encore  poffible  de  remédier  aux  maux  que 
vous  vous  êtes  faits,  il  n’y  a que  votre  ac- 
tivité , votre  zèle  pour  la  chofe  publique 
quipuiffentle  faire.Quoique  dans  des  circons- 
tances moins  favorables  , avec  des  efpérances 
bien  plus  incertaines  , vous  devez  faire  à 
préfent  tout  ce  que  vous  auriez  dû  faire 
plutôt.  Il  s’agit  fur-tout  d’obtenir  vos  Etats. 

Il 
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ïi  faut  que  vous  les  demandiez  , que  vous  le$ 
demandiez  avec  inftance,  que  votre  Parlement, 
qui  avait  du  députer  pour  les  obtenir , renou- 
velle fés  follicitations  ; il  faut  que  votre  No- 
bleffefe  réunifie  pour  les  demander,  il  faut  que 
les  corporations*  que  les  municipalités,  qui 
Ont  déjà  appris  à s’affembier  , s’aiïemblent 
de  nouveau  ; il  Faut  que , par  un  accord  una- 
nime & jufie , tous  concourent  à ce  qui  effc 
l’intérêt  de  tous  *,  il  faut  enfin  que  vous  faf- 
ïîez  tout  ce  qui  eft  pofiible  & permis  * pour 
obteniria  convocation  de  vos  Etats  avant  les 
Etats  Généraux» 

Mais  hâtez-vous , il  n’efi  pas  Un  infïant  qui 
ne  foit  précieux  ; fi  vous  différiez  d’un  feul 
jour  à demander  , ou  fi  * en  demandant, 
vous  n’employez  pas  tout  l’intérêt , toute  la 
vivacité  qui  lèvent  les  obflacles  , vous  ani* 
Veriez  trop  tard  * les  lettres  qui  doivent  con-* 
voquèr  les  Etats  Généraux  feraient  parties  ■$ 
alors  il  ne  ferait  plus  temps  de  réclamer  vos 
droits  particuliers  * & vous  n’auriez  pour  la 
fuite  que  des  regrets  'inutiles* 

Ne  vous  laiffez  donc  arrêter  ni  par  la  honte 
de  véciamer  tardivement  vos  droits , la  honte 
ne  fera  pas  de  les  réclamer  , elle  efi  de  les 
avoir  abandonnés  jtifqu’à  pré  font  ; ni  par  la 
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«crainte  d’être  refufés  ; quand  vous  le  feriez 
au  moins  une  demande  généraie  & uniforme , 
ferait  une  réclamation  formelle  & honorable 
contre  l’oubli  de  vos  droits. 

Levez  toutes  les  difficultés  que  pourrait 
occafionner  la  mauvaife  forme  de  vos  Etats  $ 
fi  vous  n’aviez  pas  des  intérêts  auffi  preffans, 
elle  pourrait  faire  naître  des  obilacies  ; mais 
dans  ce  moment  ci  , iaiffez  toute  idée  de 
perfection  ; la  feule  à laquelle  vous  puiffiez 
prétendre,  c’efl  de  profiter  des  droits  que 
vous  avez , d’en  jouir  tels  qu’ils  font  : il  fera 
affiez  temps  , lorfque  vous  en  jouirez  , d’exa- 
miner s’ils  ont  toute  la  perfe&ion  dont  ils 
font  fufceptibles  ; mais  fur-tout,  je  le  répété, 
hâtez-vous  $ votre  plus  grande  difficulté  efl 
dans  le  peu  de  temps  qui  vous  refie  ; mais 
il  dépend  encore  de  vous  de  la  faire  difpa- 
roître  ; pour  cela  , levez  tous  les  obflacles  ; 
bien  convaincus  de  la  néceffité  de  la  dé- 
marche que  vous  avez  à faire  , ne  voyez  que 
ce  grand  objet , 8c  penfez  fur-tout  que  dans 
un  moment  auffi  preffant  il  ne  faut  plus 
délibérer , mais  agir. 

Voilà  , ô Normands  , le  feul  parti  qui 
vous  refie  à prendre  pour  réparer,  s’il  eft 
poffible , le  mol  de  votre  négligence.  Puiffiez* 
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vous  en  fentir  la  néceflîté  & l’adopter  ! puïffe4 
t-il  vous  réuflir  & vous  replacer  dans  le  rang 
8c  dans  la  pofition  qu’une  Province  aufli  im- 
portante que  la  vôtre  doit  conferver  d*n*ie 
Royaume  1 


